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BURUNDI: Résoudre les querelles foncieres par le partage

IRIN, 8 mai 2009A

Photo: Judith Basutama/IRINJonas Saya et AndrA© Kareke, son ancien voisin tutsi, qui ont dA©cidA© de partager entre eux le
terrain qua€™ils se disputaientBUJUMBURA - De retour au Burundi aprA’s plusieurs annA©es da€™exil en Tanzanie, Jonas S:
savait quAE™il lui serait difficile de rA©cupA®rer ses terres, oAl ses anciens voisins s&€™ACtaient installA©s.A«A Je voulais q
enfants aient un toit A euxA A», a-t-il expliquA®©. Jonas Saya, 56 ans, est retournA© dans son pays avec ses six enfants, aprA™
avoir passA© 37 ans dans le vieux camp da€™Ulyankulu, dans la€™ouest de la Tanzanie.Comme de nombreux Burundais, Jor
Saya a fui son pays lorsque la guerre civile a A©clatA®©, en 1972, laissant ses terres inoccupA©es.Au fil des annA®©es, toutefois
le gouvernement a encouragA®© les habitants restA©s sur place A occuper les terrains vacants, leur offrant mA2me des titres
de propriAGtA®.

En 2006, lorsque Jonas Saya est rentrA© pour prA©parer le rapatriement de sa famille, il a ainsi dA©couvert que son ancien
voisin tutsi AndrA© Kareke sa€™A@tait installA© sur son terrain, ce qui a donnA®© lieu A une querelle entre les deux hommes.
les autoritA©s, de telles querelles sont dA©sormais si frA©quentes qua€™elles figurent en tA2te des registres judiciaires burund
Selon Nestor Niyonkuru, chargA© de communication de la Commission nationale des terres, quelque 10A 771 litiges entre

les rapatriA©s et les habitants restA©s sur place avaient AOtA© enregistrA©s au mois de dA©cembre 2008. Sur ces affaires, 3 |
ont AOtA© rA©solues grAc¢ce aux efforts de conciliation de la commission, formA©e en 2006, ou rA©glACes A |a€™amiable pa
au litige. La querelle entre MM. Saya et Kareke fait partie de celles qui ont ActA© rA©glACes A l1a€™amiable, les deux homme:
acceptA@ de se partager leur terrain. A«A Je voulais la paix, pour moi-mA2me, pour mes enfants et pour les enfants de mes
enfantsA A», a expliquA© M. Kareke A IRIN. A«A Ca€™est pour A§a que jA€™ai acceptA©. Maintenant, je possA“de une petite
terrain, mais ce qui est important, cA&€™est que nous vivons en paix avec eux [les rapatriA©s]A A». A«A Dans quelques annA©e
nous allons mourir [mais] nous voulons partir en laissant la paixA A», a-t-il ajoutA©. A«A Si nos enfants nous voient nous
dA©chirer pour ces terres, ils ne vont jamais cesser de se battreA A». Les rA©fugiA©s rentrent chez euxA : A leur retour, nomb
da€™entre eux dA©couvrent qua€™ils devront disputer A de nouveaux occupants les terres dont ils AGtaient auparavant propr
(photo da€™archives) La fin dA€™un rAave Il ne fut toutefois par facile de rA©soudre ce problA 'me. Le jour oAt M. Kareke a vu
famille Saya revenir pour rA©cupA®rer ses terres, son A«A rAdve sa€™est achevA©A A», s&€™est-il souvenu. A«A JaE€™avais
pensais pouvoir le laisser A mes enfants et A mes petits-enfantsA A», a-t-il racontA©. A«A Leur retour a mis fin A mes rA2ves/
ArmA© da€™un titre dAClivrA© par les autoritA©s, M. Kareke refusait da€™accepter que quelqua€™un da€™autre se fA»t prA
son terrain. A«A Je Ia€™ai contactA©, mais il ma€™a dit qua€™il I1a€™avait achetA© aux autoritA©sA A», sA€™est souvenu M
je voulais juste vivre en paix avec luiA A». Contrairement A bon nombre da€™autres rapatriA©s qui ont insistA© pour que les
nouveaux occupants de leurs terres A©vacuent les lieux dA’s leur retour, M. Saya sa€™est montrA© prA2t A transiger.

Photo: Judith Basutama/IRINLes rA©fugiA©s rentrent chez eux : A leur retour, nombre da€™entre eux dA©couvrent qua€™ils ¢
disputer A de nouveaux occupants les terres dont ils AGtaient auparavant propriAGtaires (photo da€™archives)A«A Je savais c
ne pouvais pas lui faire A©vacuer les lieuxA A», a-t-il dit. A«A Je voulais juste conclure un arrangement A 1a€™amiable, pour
faciliter les choses, mais IA encore, il a rejetA© toutes les propositions que je lui ai faitesA A». Finalement, les deux hommes
ont acceptA© de se partager leur terrain. Mais M. Kareke voulait diviser le terrain en parts A©gales (une proposition que M.
Saya a rejetA©e, expliquant quag™il Actait issu da€™une famille nombreuse). M. Saya avait en effet laissA© ses frAres en Ta
et ceux-ci allaient un jour tenter de rA©cupA®rer une part de ce mA2me terrain. Finalement, avec Ia€™aide des aA®nAGs et de
voisins, les deux hommes ont conclu un accord approuvA®© par la suite par la commission des terres. En regardant MM.

Saya et Kareke plaisanter ensemble, aujourda€™hui, il est difficile A croire qua€™un litige foncier grave les ait opposA©s. A«A
[des visiteurs] lui amA nent de la biA re, il [M. Kareke] ma€™invite A en boire avec IuiA A», a expliquA© M. Saya. Pour assurer
que M. Saya puisse partager une partie du terrain avec ses frAres A leur retour de Tanzanie, une zone plus grande lui a
AotA®© allouA©e. A«A Ce qui compte, aujourda€™hui, cA€™est que nous vivions en paixA A», a-t-il dA©clarA©. A«A Grand ou
est rA©glA©e, maintenantA A». [FIN][Les informations vous sont parvenues via IRIN, un dA©partement d'informations
humanitaires des Nations Unies, mais ne reflA"tent pas nA©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences]
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